
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS ET DE LA SANTÉ 

Décret no 2021-526 du 29 avril 2021 relatif aux modalités de déclaration  
des accidents du travail n’entraînant ni arrêt de travail ni soins médicaux 

NOR : SSAS2029461D 

Publics concernés : assurés du régime général et du régime agricole, employeurs du régime général et du 
régime agricole, caisses d’assurance retraite et de la santé au travail (CARSAT), caisses du régime général de 
sécurité sociale, caisses de mutualité sociale agricole (MSA), inspection du travail, comité social et économique. 

Objet : simplification des modalités de déclaration des accidents du travail et de trajet n’entraînant ni arrêt de 
travail ni soins médicaux. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le décret simplifie les modalités d’ouverture et de tenue du registre des accidents du travail et de trajet 

n’entraînant ni arrêt de travail, ni soins médicaux, en supprimant l’autorisation préalable et l’archivage du 
registre par les caisses d’assurance retraite et de la santé au travail (CARSAT) et les caisses de mutualité sociale 
agricole (MSA). 

Références : le texte est pris en application de l’article 100 de la loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2021. Ses dispositions, ainsi que celles du code de la sécurité sociale et du code rural et de la pêche maritime 
qu’il modifie, peuvent être consultées, dans leur rédaction issue de cette modification, sur le site Légifrance 
(https://wwww.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des solidarités et de la santé et du ministre de l’agriculture et de l’alimentation, 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 441-4 ; 
Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment son article L. 751-26 ; 
Vu l’avis de la commission des accidents du travail et des maladies professionnelles en date du 10 mars 2021 ; 
Vu l’avis du conseil central d’administration de la mutualité sociale agricole en date du 17 mars 2021, 

Décrète : 

Art. 1er. – La première section du chapitre Ier du titre IV du livre IV du code de la sécurité sociale est ainsi 
modifiée : 

1o L’article D. 441-1 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est remplacé par un alinéa ainsi rédigé : 
« L’employeur peut tenir un registre de déclaration d’accidents du travail mentionné à l’article L. 441-4 lorsqu’il 

répond aux conditions suivantes : » ; 
b) Au quatrième alinéa, la référence : « L. 236-1 » est remplacée par la référence : « L. 2311-2 » ; 
c) Les cinquième et sixième alinéas sont supprimés ; 

2o L’article D. 441-2 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. D. 441-2. – Le registre est la propriété de l’employeur, qui le conserve pour chaque année civile sur le 
support de son choix pendant une durée de cinq années à compter de la fin de l’exercice considéré. Il est tenu de 
façon à présenter, sans difficulté d’utilisation et de compréhension et sans risque d’altération, les mentions prévues 
à l’article D. 441-3. 

« Lorsqu’il tient un registre en application de l’article L. 441-4, l’employeur en informe la caisse d’assurance 
retraite et de la santé au travail sans délai et par tout moyen conférant date certaine. » ; 

3o L’article D. 441-4 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Lorsqu’un agent de contrôle, un ingénieur conseil ou un contrôleur de sécurité mentionnés au troisième alinéa 

de l’article L. 441-4 ou un inspecteur du travail en application du premier alinéa de l’article R. 441-5, constate l’un 
des manquements suivants, il en informe l’employeur et les autres agents mentionnés auxdits articles : » ; 
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b) Le troisième alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : 
« 2o non-respect des conditions fixées à l’article D. 441-1 ; » 

c) Le cinquième alinéa est remplacé par un alinéa ainsi rédigé : 
« a. aux agents de contrôle des organismes chargés de la gestion des accidents du travail et des maladies 

professionnelles mentionnés à l’article L. 114-10, ou aux ingénieurs conseils ou contrôleurs de sécurité dûment 
habilités auprès des caisses d’assurance retraite et de la santé au travail ; » 

d) Le huitième alinéa est remplacé par un alinéa ainsi rédigé : 
« d. au comité social et économique » ; 

e) Le dernier alinéa est remplacé par un alinéa ainsi rédigé : 
« Il informe l’employeur qu’il doit, tant que n’ont pas cessé le ou les manquements constatés mentionnés au 

présent article, déclarer tout accident dans les conditions mentionnées à l’article L. 441-2. » 

Art. 2. – Le chapitre Ier du titre V du livre VII du code rural et de la pêche maritime est ainsi modifié : 

1o L’article D. 751-87 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est remplacé par un alinéa ainsi rédigé : 
« L’employeur peut tenir un registre de déclaration d’accidents du travail mentionné à l’article L. 751-26 

lorsqu’il répond aux conditions suivantes : » ; 
b) Au troisième alinéa, la référence : « les articles L. 4611-1 et suivants » est remplacée par la référence : 

« l’article L. 2311-2 » ; 
c) Le cinquième alinéa est supprimé ; 

2o L’article D. 751-88 est ainsi modifié : 
a) Les mots : « d’un registre de déclaration d’accidents du travail » sont remplacés par les mots : « du registre » ; 
b) Les mots : « sa mission générale prévue à l’article L. 4612-1 du code du travail » sont remplacés par les mots 

« ses attributions » ; 

3o L’article D. 751-89 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. D. 751-89. – Le registre est la propriété de l’employeur, qui le conserve pour chaque année civile sur le 
support de son choix pendant une durée de cinq années à compter de la fin de l’exercice considéré. Il est tenu de 
façon à présenter, sans difficulté d’utilisation et de compréhension et sans risque d’altération, les mentions prévues 
à l’article D. 751-90. 

« Lorsqu’il tient un registre en application de l’article L. 751-26, l’employeur en informe la caisse de mutualité 
sociale agricole sans délai et par tout moyen conférant date certaine. » ; 

4o L’article D. 751-91 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Lorsqu’un agent de contrôle des caisses, un agent chargé du contrôle de la prévention ou un agent des services 

chargés de l’inspection du travail mentionnés au troisième alinéa de l’article L. 751-26 constate l’un des 
manquements suivants, il en informe l’employeur et les autres agents mentionnés audit article : » ; 

b) Le troisième alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : 
« a) Non-respect des conditions fixées à l’article D. 751-87 ; » 
c) Au septième alinéa, le signe de ponctuation : « . » est remplacé par le signe de ponctuation : « ; » ; 

d) Le huitième alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : 
« d) Au comité social et économique. » ; 

e) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Il informe l’employeur qu’il doit, tant que n’ont pas cessé le ou les manquements constatés mentionnés au 

présent article, déclarer tout accident dans les conditions mentionnées à l’article L. 751-26. » 

Art. 3. – La ministre du travail, de l’emploi et de l’insertion, le ministre des solidarités et de la santé, le 
ministre de l’agriculture et de l’alimentation et le secrétaire d’État auprès de la ministre du travail, de l’emploi et de 
l’insertion, chargé des retraites et de la santé au travail, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 29 avril 2021. 
JEAN CASTEX 

Par le Premier ministre : 

Le ministre des solidarités  
et de la santé, 
OLIVIER VÉRAN 
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La ministre du travail, de l’emploi  
et de l’insertion, 
ELISABETH BORNE 

Le ministre de l’agriculture  
et de l’alimentation, 
JULIEN DENORMANDIE 

Le secrétaire d’État  
auprès de la ministre du travail, de l’emploi  

et de l’insertion, chargé des retraites  
et de la santé au travail, 
LAURENT PIETRASZEWSKI  
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